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DÉCISION RELATIVE À UNE DEMANDE DE RÉCUSATION

PRÉSENTÉE PAR L’EMPLOYEUR EN VERTU DE L’ARTICLE 429.43

DE LA LOI SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET LES MALADIES PROFESSIONNELLES (L.R.Q., c. A-3.001)

______________________________________________________________________

[1] Le 13 février 2006, Smurfit-Mbi (St-Laurent) (l’employeur) adresse à l’attention de la présidente de la Commission des lésions professionnelles, Me Micheline Bélanger, une demande de récusation du commissaire, Me Maurice Sauvé, siégeant à Salaberry‑de‑Valleyfield et chargé de connaître et de disposer des cinq contestations des parties.
[2] La demande adressée à la présidente fait suite au refus de Me Sauvé de se récuser, le tout ayant été consigné à un procès-verbal signé par le commissaire le 2 février 2006.

[3] Le 22 février 2006, le commissaire soussigné a été désigné par la présidente et ce, conformément à l’article 429.43 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), pour décider de la demande de récusation présentée par l’employeur dans les cinq dossiers.
[4] Exceptionnellement, le soussigné a autorisé la tenue d’une audience. Elle a eu lieu à Montréal le 21 septembre dernier.

[5] Seul l’employeur, représenté par Me Francine Legault, y a participé. Le procureur de monsieur Daniel Synnett (le travailleur), Me François Miller, s’y est présenté afin d’informer le soussigné que ni lui ni son client ne participeraient au débat, déclarant, par ailleurs, qu’ils s’en remettaient à la décision du soussigné sur la question. Me Miller a par la suite demandé de se retirer, ce qui lui a été accordé. Son client a toutefois assisté à l’audience.
[6] L’affaire fut prise en délibéré le 6 octobre 2006, sur réception de documents complémentaires de l’employeur.

L’OBJET DE LA REQUÊTE
[7] L’employeur demande la récusation du commissaire Me Maurice Sauvé dans cinq dossiers qui ont été joints pour une audience prévue pour le 2 février 2006.

LES FAITS PERTINENTS À LA DEMANDE DE RÉCUSATION 
[8] Les cinq contestations déposées devant la Commission des lésions professionnelles, dont trois furent déposées par l’employeur et deux par le travailleur, concernent l’admissibilité à titre de lésion professionnelle d’un événement survenu le 17 octobre 2003, de diverses questions de nature médicale, à savoir la date de consolidation de la lésion, la suffisance des soins ou traitements, l’existence de l’atteinte permanente et des limitations fonctionnelles. La capacité du travailleur à exercer son emploi habituel suite à l’événement accidentel du 17 octobre 2003 fait également l’objet d’une contestation devant le tribunal.
[9] D’entrée de jeu à l’audience tenue devant le commissaire Sauvé le 2 février 2006, la procureure de l’employeur, Me Francine Legault, soumet une demande de récusation verbale demandant qu’il se retire des cinq dossiers dont il est saisi en soulevant son manque d’impartialité. Les notes sténographiques indiquent ce qui suit :

«  (…)  On a, de façon préliminaire, une requête à formuler au Tribunal, il s’agit d’une requête en récusation du commissaire.

Les motifs au soutien de la requête en récusation de mes clients sont à l’effet qu’ils ont raisonnablement l’impression que, siégeant à titre de commissaire président du Tribunal, ils n’auraient pas… ils ne bénéficieraient pas d’une audience et d’un débat impartials.

MONSIEUR LE COMMISSAIRE :


Basé sur quoi?

Me FRANCINE LEGAULT :


Basé essentiellement sur la jurisprudence ou les décisions passées qui, de façon quasi unanime, rejettent de façon systématique les requêtes et positions défendues par l’ensemble des employeurs, non pas juste dans leurs propres dossiers, mais pour tous les employeurs qui ont eu à défendre leur position devant vous.


Or, il s’agit d’une position qui peut sûrement être défendable; mon confrère aura sûrement une position contraire à la mienne. Mais, de façon raisonnable, mes clients n’ont pas l’impression qu’ils auraient droit à une position impartiale de la part du Tribunal.


Alors, il s’agit, là, grossièrement… bien évidemment, on n’a pas une requête précise et détaillée, là, à vous déposer ce matin, mais il s’agit grossièrement et sous toutes réserves, là, de la position et de l’état dans lesquels mes clients se sentent ce matin. J’ai avisé ce matin, là, maître Miller de cette position-là.

Évidemment, dans la mesure où, de façon autonome – puisque vous avez le loisir de le faire – vous ne vous retireriez pas du dossier, bien évidemment, on va demander un ajournement pour pouvoir être en mesure de déposer une requête formelle auprès de la Présidente de la Commission des lésions professionnelles et être entendus spécifiquement sur cette question-là.

MONSIEUR LE COMMISSAIRE :


Mais je comprends que vous mettez en cause toutes les décisions rendues par rapport à des positions d’employeur; et sans doute, je veux dire, il y a un pendant à ça : si les employeurs sont ici, c’est qu’il y a des travailleurs en cause.

Alors, vous mettez en cause toutes les décisions rendues. C’est ce que je comprends?

Me FRANCINE LEGAULT :

Oui, on ne se limite pas nécessairement à des décisions qui ont été rendues par rapport à l’employeur Smurfit de façon spécifique.

MONSIEUR LE COMMISSAIRE :


Mais ce que vous invoquez…

Me FRANCINE LEGAULT :


On parle de…

MONSIEUR LE COMMISSAIRE :


… de façon spécifique…

Me FRANCINE LEGAULT :


… de façon générale…

MONSIEUR LE COMMISSAIRE :


Vous parlez de façon générale?

Me FRANCINE LEGAULT :


… l’ensemble des décisions rendues par vous qui laisse mon client dans une position où il n’a pas l’impression qu’il aurait droit à une audition impartiale et à un traitement impartial dans le dossier spécifiquement dont vous êtes saisi ce matin.

(…)  »
[10] Par la suite, le commissaire Sauvé déclare qu’il refuse de se récuser sans plus d’explications. Il accorde à l’employeur un délai pour soumettre une demande de récusation écrite à la présidente de la Commission des lésions professionnelles.
[11] Cette demande lui est soumise le 13 février 2006. Elle se lit comme suit :
«  LES FAITS
1.
La présente Requête en récusation fait suite à l’objection verbale soulevée par l’Employeur lors de l’audience tenue le 2 février 2006, quant à la compétence du Commissaire Maurice Sauvé (ci-après « le Commissaire ») à procéder à l’audition du présent dossier;

2.
La récusation d’un Commissaire du présent tribunal est prévue à l’article 429.36 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L.R.Q. c. A-3.001 (ci‑après « la LATMP »), lequel se lit comme suit :

429.43. [Récusation] Toute partie peut, à tout moment avant la décision et à la condition d'agir avec diligence, demander la récusation d'un membre saisi de l'affaire si elle a des motifs sérieux de croire qu'il existe une cause de récusation.

[Demande au président] La demande de récusation est adressée au président. Sauf si le membre se récuse, la demande est décidée par le président, ou par un membre désigné par celui-ci.

3.
La présente requête est principalement fondée sur le fait que le Commissaire a rendu, tout au long de son mandat au sein de la Commission des lésions professionnelles (ci-après « la Commission »), presque exclusivement des décisions en faveur des travailleurs;
4.
L’ampleur du préjugé évident en faveur des travailleurs manifesté par le Commissaire laisse craindre à l’Employeur qu’il ne pourra obtenir un traitement et une décision impartiaux de la part du Commissaire et ce, peu importe la qualité de la preuve présentée;

LA NATURE DU DROIT EN CAUSE
5.
Le droit à une audition devant un tribunal impartial constitue un droit fondamental, lequel est codifié dans plusieurs textes de loi constituant la pierre d’assise de notre système juridique, notamment la Charte canadienne des droits et libertés, la Déclaration canadienne des droits ainsi que la Charte des droits et libertés de la personne;

6.
En particulier, l’article 23 de la Charte des droits et libertés de la personne se lit comme suit :



23(1). Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu’il s’agisse de la détermination de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle.



[Notre soulignement]


Chartes des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12
7.
En ce sens, la jurisprudence constante des tribunaux supérieurs canadiens a assimilé le fait pour un décideur d’avoir manqué à son devoir d’impartialité à un manquement aux principes de justice naturelle ou encore au devoir d’agir équitablement.

8.
Comme le rappelait la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Committee for Justice and Liberty c. Office national de l’énergie, sous la plume de l’honorable juge de Grandpré, le principe fondamental est que « la justice naturelle doit être respectée »;
Commettee for Justice and Liberty c. Office national de l’énergie,

[1978] 1 R.C.S. 369 (Onglet #1)
9.
En outre, comme l’écrivaient les honorables juges La Forest et Cory dans l’arrêt R. c. Curragh Inc. :


7.  Le droit à un procès devant un juge impartial est d’une importance fondamentale pour notre système de justice. Si une cour d’appel conclut que les paroles ou les actes du juge qui a présidé le procès révèlent l’existence de partialité ou d’une crainte raisonnable de partialité, il y a alors eu violation d’un droit fondamental et la partialité dont il a été fait montre rend le procès inéquitable.



[Notre soulignement]



R. c. Curragh, [1997] 1 R.C.S. 537 (Onglet #2)
LES CRITÈRES ET PRINCIPES APPLICABLES EN MATIÈRE DE RÉCUSATION

10.
Tel qu’établit par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Committee for Justice and Liberty c. Office national de l’énergie, le tribunal saisi d’une demande de récusation devra déterminer si les agissements, la conduite ou les décisions du décideur peuvent être considérés comme ayant donné lieu à une « crainte raisonnable de partialité »;

Commettee for Justice and Liberty c. Office national de l’énergie,
[1978] 1 R.C.S. 369 (Onglet #1)
11.
À cet égard, la Cour stipulait que « [c]e critère se fonde sur la préoccupation constante qu’il ne faut pas que le public puisse douter de l’impartialité des organismes ayant un pouvoir décisionnel ».

12.
Le critère de la « crainte raisonnable de partialité » a subséquemment été réitéré à plusieurs reprises, notamment par la Cour suprême dans l’arrêt R. c. S. (R.D.) :


31.  Le test applicable à la crainte raisonnable de partialité a été énoncé par le juge de Grandpré dans Committee for Justice and Liberty c. Office national de l’énergie, [1978] 1 R.C.S. 369. Bien qu’il ait été dissident, le test qu’il a formulé a été adopté par la majorité et a été constamment repris par notre Cour au cours des deux décennies subséquentes : voir par exemple Valente c. La Reine, [1985] 2 R.C.S. 673; R. c. Lippé, [1991] 2 R.C.S. 114; Ruffo c. Conseil de la magistrature, [1995] 4 R.C.S. 267. Le juge de Grandpré a déclaré, aux pp. 394 et 395 :


… la crainte de partialité doit être raisonnable et le fait d’une personne sensée et raisonnable qui se poserait elle-même la question et prendrait les renseignements nécessaires à ce sujet. [. . .] [C]e critère consiste à se demander «à quelle conclusion en arriverait une personne bien renseignée qui étudierait la question en profondeur, de façon réaliste et pratique. Croirait-elle que, selon toute vraisemblance, [le décideur], consciemment ou non, ne rendra pas une décision juste? »


[Notre soulignement]



R. c. S. (R.D.), [1973] 3 R.C.S. 484 (Onglet #3)
13.
Dans ce même arrêt R. c. S. (R.D.), la Cour suprême a également précisé l’importance fondamentale de l’apparence d’impartialité au sein des tribunaux aux fins de déterminer s’il y avait matière à ordonner la récusation d’un décideur :


91. Pour mériter le respect et la confiance de la société, le système de justice doit faire en sorte que les procès soient équitables et qu’ils paraissent équitables aux yeux de l’observateur renseigné et raisonnable. Tel est le but fondamental assigné au système de justice dans une société libre et démocratique.


92. C’est un principe bien établi que tous les tribunaux juridictionnels et les corps administratifs sont tenus d’agir équitablement envers les parties qui ont à comparaître devant eux. Voir à titre d’exemple Newfoundland Telephone Co. c. Terre-Neuve (Board of Commissioners of Public Utilities), [1992] 1 R.C.S. 623, à la p. 636. Afin de remplir cette obligation, le décideur doit être impartial et paraître impartial. La portée de cette obligation et la rigueur avec laquelle elle s’applique varieront suivant la nature du tribunal en question.


[Notre soulignement]



R. c. S. (R.D.), précitée (Onglet #3)
14.
La Cour reprenait ainsi à son compte le principe fondamental énoncé dans Rex v. Sussex Justices, Ex parte McCarthy, [1924] 1 K.B. 256, selon lequel "it is of fundamental importance that justice should not only be done, but should manifestly and undoubtedly be seen to be done";

Rex v. Sussex Justices, Ex parte McCarthy, [1924] 1 K.B. 256 (Onglet #4)

15.
Le fait que justice ne paraisse pas être rendue a conséquemment été reconnu comme le facteur déterminant en matière de crainte de partialité;

16.
La Cour suprême a également précisé les définitions de l’impartialité et de la partialité en contexte judiciaire :

104.  Dans l’arrêt Valente c. La Reine, [1985] 2. R.C.S. 673, à la p. 685, le juge Le Dain a conclu que la notion d’impartialité désigne «un état d’esprit ou une attitude du tribunal vis-à-vis des points en litige et des parties dans une instance donnée». Il a ajouté : «[l]e terme "impartial" [. . .] connote une absence de préjugé, réel ou apparent». Voir également R. c. Généreux, [1992] 1 R.C.S. 259, à la p. 283. Dans un sens plus positif, l’impartialité peut être décrite – peut-être de façon quelque peu inexacte – comme l’état d’esprit de l’arbitre désintéressé eu égard au résultat et susceptible d’être persuadé  par la preuve et les arguments soumis.
105.  Par contraste, la partialité dénote un état d’esprit prédisposé de quelque manière à un certain résultat ou fermé sur certaines questions.

R. c. S. (R.D.), précitée (Onglet #3)
17.
Il importe de préciser et de réitérer que la jurisprudence ne requiert qu’une crainte raisonnable de partialité afin qu’une demande de récusation soit bien fondée et non la démonstration de l’existence effective et réelle d’un parti pris en faveur de l’une des parties;

18.
La jurisprudence a par ailleurs reconnu qu’une « tendance générale marquée » à systématiquement rendre jugement en faveur de certaines parties constituait un motif raisonnable de récusation :

En l’espèce, le Tribunal est d’avis que les propos tenus par l’honorable juge Tellier soulèvent un certain doute quant à la décision finale qu’il pourrait prendre sur la question de la garde partagée. Il démontre par moment beaucoup plus qu’une simple préférence, il fait voir aussi une tendance générale marquée quant à l’octroi de la garde de filles très jeunes. Avec respect, le Tribunal est d’avis que ces doutes sont suffisants pour soulever une crainte raisonnable de partialité dans l’esprit d’une personne raisonnable.


Droit de la famille – 3128, J.E. 98-2106, (C.S.) (Onglet #5)
APPLICATION DU DROIT AUX FAITS EN L’ESPÈCE
19.
L’Employeur soumet respectueusement que, en vertu des principes établis par la jurisprudence et la doctrine tel que décrits ci-dessus, il ne peut espérer avoir droit à une audition impartiale de sa cause par un tribunal indépendant, tel que garanti en vertu de l’article 23 de la Charte des droits et libertés de la personne;

20.
Bien que, tel qu’affirmé par la jurisprudence, la véritable impartialité n’exige pas qu’un décideur n’ait ni sympathie ni opinion, elle exige néanmoins que ledit décideur soit libre d’accueillir et d’utiliser différents points de vue tout en gardant un esprit ouvert;

21.
Or, la proportion extrêmement élevée de décisions favorables aux travailleurs et/ou défavorables aux employeurs rendues par le Commissaire démontre une prise de position ferme et manifeste implicitement une décision définitive à l’égard de tout dossier impliquant un employeur qu’aucune preuve ne pourra subséquemment modifier;

22.
Cet état de fait laisse croire à l’Employeur que sa cause est à toutes fins pratiques déjà jugée avant même qu’elle ne soit entendue au mérite et que le Commissaire ne pourra parvenir à une décision fondée uniquement sur la preuve;
23.
La nature des décisions rendues par le Commissaire permet très certainement à l’Employeur ainsi qu’à toute personne bien renseignée qui étudierait la question en profondeur de craindre l’opinion du Commissaire à son endroit ainsi que l’appréciation par ce dernier de la validité de ses arguments ne seront pas empreints de toute la neutralité, l’indépendance, l’impartialité et l’absence de préjugé auxquelles il serait en droit de s’attendre à titre de justifiable;

24.
Ceci constitue, selon la jurisprudence et la doctrine applicables en l’espèce, une réelle probabilité de partialité et justifie la récusation du Commissaire;

25.
Les arguments de la requérante sont par ailleurs sérieux et raisonnables, en ce qu’ils sont supportés par une preuve on ne peut plus éloquente, nommément les décisions rendues par le Commissaire lui-même;

26.
La nature complexe de cette preuve requiert par ailleurs la tenue d’une audition afin que l’Employeur puisse pleinement défendre ses droits en exposant pourquoi le corpus des décisions rendues par le Commissaire laisse croire à une apparence de partialité;

27.
L’Employeur-requérant est bien fondé de s’adresser à la Commission des lésions professionnelles pour que celle-ci exerce le pouvoir que lui confère l’article 429.43 LATMP;

28.
La présente requête a été déposée dans les délais prescrits;

29.
La présente requête est bien fondée en faits et en droit.

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES DE :


CONVOQUER les parties à une audience dans les meilleurs délais;


ACCUEILLIR la présente requête en récusation;

ORDONNER la récusation, à toutes fins que de droit, du commissaire Maurice Sauvé, dans le présent dossier;

CONFIER l’audience du présent dossier à un commissaire différent afin de rendre une décision sur le fond du présent dossier; et 

RÉSERVER à l’Employeur-requérant tous les autres droits et recours dont il pourrait bénéficier dans le cadre du présent dossier.  »

[12] Le soussigné a autorisé l’employeur à faire entendre des témoins même si aucun témoin n’a été entendu au soutien de la demande verbale soumise au commissaire Sauvé, le 2 février 2006. Les deux témoins entendus par le soussigné sont monsieur Roger Trépanier, superviseur de production chez l’employeur, et monsieur Guy Émond, son directeur des ressources humaines.
[13] Monsieur Roger Trépanier est à l’emploi de l’employeur depuis 1974. Il témoigne qu’il a assisté à une audience présidée par le commissaire Sauvé, le 28 mai 2004, dans le cadre d’une contestation opposant le travailleur Marcel Albert et l’employeur Smurfit-Mbi (St‑Laurent)
. Le litige consistait à déterminer si le travailleur avait subi une aggravation d’une lésion subie initialement à l’épaule droite le 27 février 2002.

[14] Le témoin affirme avoir été surpris, à l’époque, de l’attitude du commissaire Sauvé. Selon lui, ce dernier, par les questions qu’il adressait au travailleur, donnait l’impression de vouloir agir comme son représentant. Le commissaire lui aurait posé des questions dirigées, cherchant à obtenir des réponses davantage favorables à sa cause.

[15] Monsieur Trépanier affirme que le travailleur aurait maintenu sa version initiale malgré la façon d’intervenir du commissaire.
[16] Le témoin affirme avoir eu l’impression que la cause de l’employeur était perdue croyant que le commissaire avait déjà décidé en faveur du travailleur avant la fin de l’audience.

[17] À la suite de cette audience, monsieur Trépanier exprime au directeur des ressources humaines, monsieur Guy Émond, son inquiétude en rapport avec les questions suggestives et l’attitude générale du commissaire Sauvé qu’il estimait partiale.
[18] Questionné par le tribunal, le témoin affirme qu’au-delà de son impression que le commissaire Sauvé manifestait un comportement partial, il n’a exprimé aucune demande particulière auprès du procureur de l’employeur attitré au dossier visant à remettre en cause l’impartialité du commissaire Sauvé.
[19] Le commissaire Sauvé a donné gain de cause à l’employeur dans ce dossier et ce, malgré l’avis du membre issu des associations syndicales
 qui estimait que la version du travailleur était tout à fait crédible. 
[20] L’employeur fait entendre, comme second témoin, monsieur Guy Émond, directeur des ressources humaines. 
[21] Il explique le contexte dans lequel la requête en récusation fut présentée devant le commissaire Sauvé lors de l’audience du 2 février 2006. 
[22] Les faits au soutien de cette requête originent de l’affaire soumise au commissaire Sauvé et évoquée par le témoin Trépanier, soit le dossier opposant monsieur Marcel Albert à l’employeur Smurfit-Mbi. Monsieur Émond n’était pas présent à cette audience mais il affirme que monsieur Trépanier lui a fait part, verbalement, de ses doutes quant à l’impartialité du commissaire Sauvé à la suite de l’audience tenue le 28 mai 2004. Monsieur Trépanier lui a alors affirmé avoir l’impression que le commissaire n’était pas impartial et que, par ses questions dirigées, il semblait vouloir donner raison à tout prix au travailleur. Dès ce moment, des doutes se seraient installés chez l’employeur quant à l’impartialité du commissaire Sauvé.
[23] Le témoin affirme également qu’une infirmière exerçant chez l’employeur, madame Lucette Robitaille, a communiqué avec un représentant de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) en poste au bureau régional de Salaberry‑de-Valleyfield, pour discuter d’une réclamation déposée par un travailleur de Smurfit-Mbi. L’agent de la CSST aurait déclaré à madame Robitaille que la CSST préférait rendre des décisions favorables aux travailleurs puisque, de toute façon, la Commission des lésions professionnelles casserait les décisions qui leur seraient défavorables. Madame Robitaille comprenait alors que le commissaire Sauvé donnerait raison au travailleur si la CSST ne le faisait pas elle-même. Le témoin reconnaît toutefois que le bureau de la Commission des lésions professionnelles à Salaberry‑de‑Valleyfield n’est pas desservi uniquement par le commissaire Sauvé mais bien par deux commissaires.
[24] Monsieur Émond témoigne ensuite que sur la base des informations données par monsieur Trépanier à la suite de l’audience de l’affaire Marcel Albert et celles obtenues par madame Lucette Robitaille, l’employeur, au printemps 2005, a émis une directive à l’attention de la Direction des ressources humaines indiquant qu’il ne devait plus y avoir d’embauche de travailleurs dont l’adresse de résidence figurait sur une liste d’une soixantaine de municipalités et ce, pour éviter qu’un travailleur provenant de l’une de ces municipalités ne se retrouve éventuellement partie à une contestation devant la Commission des lésions professionnelles siégeant dans la zone desservie par le bureau de Salaberry‑de‑Valleyfield.
[25] Monsieur Émond justifie cette directive par l’impression que les audiences tenues dans cette région mèneront inévitablement à des décisions défavorables à l’employeur. 
[26] Questionné par le soussigné, le témoin reconnaît qu’à ce jour, le dossier de monsieur Albert est le seul dossier impliquant l’employeur à avoir fait l’objet d’une audition devant le commissaire Sauvé.
[27] Monsieur Émond témoigne également que l’employeur n’a fait aucune démarche visant à remettre en question l’impartialité du commissaire Sauvé dans l’affaire Albert.
[28] Le témoin affirme également qu’il n’a pas confiance dans l’impartialité du commissaire Sauvé et qu’il est dans son intention de demander sa récusation dans tous les dossiers de l’employeur qui pourraient lui être confiés.
[29] Monsieur Émond reconnaît que le 2 février 2006, date de présentation au commissaire Sauvé de la requête verbale visant sa récusation, il ne connaissait aucunement la proportion des décisions rendues par le commissaire Sauvé en faveur des employeurs ou des travailleurs. Il précise que cette information détaillée n’aurait rien changé à la demande de récusation déposée le 2 février 2006 puisque sa crainte provenait de l’attitude et du comportement du commissaire à l’audience du 28 mai 2004 et de l’information obtenue par l’infirmière Lucette Robitaille d’un agent de la CSST.
[30] Enfin, le témoin mentionne que les enjeux financiers dans les présents dossiers sont extrêmement importants pour l’employeur qui est assujetti au régime rétrospectif. Il craint que l’employeur perde sa cause à cause du caractère partial du commissaire Sauvé.

[31] Pour compléter sa preuve, l’employeur dépose 398 décisions rendues par le commissaire Sauvé entre le 14 juillet 2000 et le 16 mars 2006 ainsi que des statistiques compilées à partir de ces décisions et visant à établir la proportion des décisions rendues par le commissaire Sauvé en faveur des travailleurs ou des employeurs depuis son entrée en fonction.
[32] Le soussigné a accepté de recevoir cette preuve bien qu’elle n’ait jamais été soumise au commissaire Sauvé et bien qu’elle n’ait pas été produite par un témoin expert. Cette preuve a été constituée par les procureurs de l’employeur et c’est Me Francine Legault qui a expliqué, à l’audience, au soussigné ce qu’il fallait comprendre des chiffres soumis.

[33] Compte tenu de la position du travailleur à l’égard de la demande de l’employeur, aucune objection n’a été soulevée et les chiffres avancés par Me Legault n’ont pas été contestés.  Bien que conscient qu’une telle objection aurait pu être soulevée et que l’on puisse tant questionner ces chiffres que les interpréter différemment, le soussigné s’est abstenu de le faire estimant que l’employeur percevrait mal, dans les circonstances, que le soussigné s’aventure à le faire par le biais de ses pouvoirs de commissaire‑enquêteur (a. 378 de la loi) ou en nommant un expert (a. 429.20 de la loi) pour les vérifier et que, de toute façon, le soussigné verrait à apprécier, au cours de son délibéré, l’utilité et, le cas échéant, la qualité de cette preuve.

[34] Qu’en est-il de cette preuve statistique?

[35] L’employeur prétend que le commissaire Sauvé a tranché 592 litiges dans le cadre des 398 décisions rendues et que les décisions favorables aux employeurs sont au nombre de 155 soit dans une proportion de 26 %.
[36] L’employeur veut également établir, par des relevés statistiques plus précis, le nombre de décisions favorables ou non à l’employeur selon qu’il s’agisse de décisions touchant l’admissibilité d’une lésion professionnelle ou de décisions touchant les questions médicales découlant d’un avis émis par un membre du Bureau d’évaluation médicale (le BEM), notamment sur l’identité du diagnostic, la date de consolidation, la nécessité des soins, l’existence d’une atteinte permanente ou de limitations fonctionnelles.
[37] D’abord, au chapitre des décisions du commissaire Sauvé en rapport avec l’admissibilité d’une lésion professionnelle, l’employeur indique que celui-ci aurait tranché 270 litiges dans le cadre des 398 décisions déjà mentionnées. Quatre‑vingt‑quatorze décisions furent favorables aux employeurs soit dans une proportion de 34 %.

[38] Par la suite, l’employeur a voulu établir que le pourcentage de décisions favorables aux employeurs baisse à 31 %  alors que le travailleur est présent et représenté. L’employeur soumet, selon une analyse plus fouillée, que lorsque l’on ne tient pas compte des décisions qui refusent de reconnaître une lésion professionnelle à titre de rechute, récidive ou aggravation (a. 2 de la loi) plus de deux ans après l’événement d’origine ou qui refusent des réclamations produites au-delà du délai prévu par l’article 270 de la loi ou, enfin, qui sont sans conséquence pour l’employeur sur le plan financier, le pourcentage de décisions favorables aux employeurs chute à 19 %.
[39] L’employeur s’est livré à un exercice similaire en regard des « décisions médicales » rendues par le commissaire Sauvé sur toutes les questions soulevées par le BEM, à savoir le diagnostic, la date de consolidation, la nécessité des soins, l’existence d’une atteinte permanente ou de limitations fonctionnelles.

[40] Le commissaire Sauvé aurait tranché 146 litiges en regard de décisions de nature médicale. Les décisions seraient favorables aux employeurs dans 17 % des cas et seulement dans 3 % des cas lorsque l’employeur était requérant.

[41] L’employeur se livre ensuite à un exercice statistique encore plus éclaté permettant d’établir que le nombre de décisions tranchées par le commissaire Sauvé lorsque l’atteinte permanente et les limitations fonctionnelles sont en litige, serait de 75 sur une possibilité de 146 litiges.

[42] L’employeur veut ainsi établir que les décisions seraient favorables aux employeurs, lorsque l’atteinte permanente et les limitations fonctionnelles sont en litige, dans seulement 11 % des cas. Par ailleurs, les décisions sont favorables aux employeurs, lorsqu’ils sont requérants en regard de l’atteinte permanente et des limitations fonctionnelles, dans seulement 3 % des cas.

[43] Enfin, l’employeur a voulu établir que le pourcentage de décisions favorables aux employeurs, lorsqu’ils sont intimés dans le cadre d’une contestation portant sur l’atteinte permanente et les limitations fonctionnelles, s’élèverait à 13 %.

[44] Par ailleurs, l’employeur dépose des extraits du Rapport annuel de gestion de la Commission des lésions professionnelles pour l’année 2004 – 2005 en vue d’établir que la Commission des lésions professionnelles, de façon générale, accueille 34,7 % des contestations soumises à son attention sans distinguer l’identité du requérant, à savoir s’il s’agit d’un employeur ou d’un travailleur.

[45] Enfin, les relevés fournis par Me Legault permettent au soussigné d’établir que, dans plus de 60 % des décisions rendues par le commissaire Sauvé (en prévention et indemnisation), les deux membres issus des associations d’employeurs et des associations syndicales, qui ont pour fonction de siéger avec le commissaire et de le conseiller (a. 374 de la loi), partagent le même avis que ce dernier sur le sort des contestations.

[46] La procureure de l’employeur a également fourni, à la demande du soussigné, le pourcentage des réclamations faites à la CSST au Québec qui sont acceptées par celle-ci. Selon le tableau fourni, pour l’année 2005, la CSST a ouvert 144824 dossiers de lésions professionnelles et elle a accepté 125931. Donc sur 144824 dossiers, seulement 18693 ont fait l’objet d’un refus de la part de la CSST soit plus ou moins 12 %. Dans plus ou moins 88 % des dossiers, les travailleurs ont donc eu gain de cause. 

LES MOTIFS DE LA DÉCISION PORTANT SUR LA DEMANDE DE RÉCUSATION
La disposition applicable
[47] Le soussigné doit décider de la demande de récusation du commissaire Maurice Sauvé dans le cadre de l’article 429.43 de la loi qui se lit ainsi :
429.43. Toute partie peut, à tout moment avant la décision et à la condition d'agir avec diligence, demander la récusation d'un membre saisi de l'affaire si elle a des motifs sérieux de croire qu'il existe une cause de récusation.

La demande de récusation est adressée au président. Sauf si le membre se récuse, la demande est décidée par le président, ou par un membre désigné par celui-ci.

__________

1997, c. 27, a. 24.

[48] Le président du tribunal est appelé à intervenir lorsque le commissaire saisi de l’affaire refuse de se récuser à la demande d’une partie.  Il se voit confier le pouvoir de réviser sa décision.

[49] L’attribution de ce pouvoir de révision au président a notamment pour effet d’exclure ce type d’affaire du champ de la révision interne (a. 429.56 de la loi)
.

[50] Seul le président ou le commissaire qu’il désigne peut disposer d’une demande visée à l’article 429.43 de la loi et ce pouvoir s’exerce en marge de celui qui peut être exercé en révision interne par tout commissaire en vertu de l’article 429.56 de la loi.

[51] En vertu de l’article 429.43 de la loi, le président ou le commissaire qu’il désigne peut donc substituer son opinion à celle du commissaire visé par la demande de récusation.

[52] Le législateur reconnaît ainsi le caractère particulier de ce type d’affaire, la particularité du processus décisionnel qu’il a mis en place et du régime dans lequel il s’inscrit, ainsi que l’importance du rôle dévolu au président aux termes de l’article 418 de la loi, plus spécialement en regard des attributions prévues aux paragraphes 3o(coordination du travail des membres), 4o (respect de la déontologie) et 5o (promotion du perfectionnement des commissaires ) du second alinéa.

Le cadre procédural

[53] La loi étant muette quant au cadre procédural d’une demande de récusation, il faut s’en remettre aux Règles de preuve, de procédure et de pratique de la Commission des lésions professionnelles
 (Règles) adoptées en vertu de l’article 429.21 de la loi. Les dispositions des Règles pertinentes à l’examen de la question se trouvent aux articles 1, 33 à 36 et se lisent ainsi : 
1.
Le présent règlement s’applique aux recours sur lesquels la Commission des lésions professionnelles statue en vertu de l’article 369 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, (L.R.Q. c. A-3.001).


Il vise le traitement simple, souple et rapide des demandes soumises, notamment par la collaboration des parties et des représentants et par l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et des communications, dans le respect des règles de justice naturelle et de l’égalité des parties.

33.
Si un membre autre que le commissaire ou si un assesseur se récuse au moment de l’audience, celle-ci est continuée si ce membre ou cet assesseur est remplacé ou, dans le cas de l’assesseur, si le commissaire estime que l’audience peut se poursuivre en son absence.

Si le commissaire se récuse, l’audience est suspendue jusqu’à ce qu’un autre commissaire soit désigné ou qu’une nouvelle formation soit constituée.

34.
La demande de récusation d’un membre adressée au président conformément à l’article 429.43 de la loi contient un exposé écrit des faits et des motifs sur lesquels elle est fondée.


Cette demande suspend le déroulement de l’instance dès sa notification à la Commission.

35. 
Le membre visé par la demande de récusation dépose au dossier une déclaration contenant sa position sur la véracité des faits allégués au soutien de cette demande.


La déclaration du membre ne peut être contredite que par une preuve écrite.

36. 
La décision du président ou du membre qu’il désigne est rendue sur dossier à moins que le président ou le membre qu’il désigne n’estime nécessaire la tenue d’une audience.


S’il y a audience, elle se tient hors la présence du membre visé par la demande de récusation.

[54] En l’espèce, le commissaire Sauvé n’a pas déposé de déclaration comme il aurait pu le faire aux termes de l’article 35 des Règles. Le soussigné s’en tient donc à la décision de refus qu’il a rendue et qui est consignée au procès-verbal de l’audience du 2 février 2006.

Les principes applicables à l’examen de la demande de récusation

[55] Bien que le débat ne porte ici que sur l’application des principes aux faits de l’affaire, le soussigné estime utile de faire état de ces principes.
[56] La règle de l’impartialité est une composante des règles de justice naturelle. L’article 1 des Règles consacre son application aux affaires soumises au tribunal.
[57] Cette règle qui s’est d’abord imposée par la jurisprudence est maintenant aussi codifiée à l’article 23 de la Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12 (Charte) qui s’applique à la Commission des lésions professionnelles.
[58] De plus, cette règle de l’impartialité s’applique aux commissaires de la Commission des lésions professionnelles de la même façon qu’elle s’applique aux juges
.

[59] Le soussigné s’est déjà prononcé à quelques reprises dans le cadre d’autres requêtes en récusation, notamment dans l’affaire Paillassard et Académie Marie‑Claire
, dans laquelle il résume ainsi l’état du droit sur la question : 

[30]
Il est également reconnu que le test qui doit être appliqué lors de l’analyse d’une demande de récusation est celui de la «crainte raisonnable de partialité».  Dans l’affaire Committee for Justice and Liberty c. Office national de l’énergie5, les propos du juge De Grandpré, quoique dissident, sont très souvent cités afin de cerner le test de la «crainte raisonnable de partialité»:

«...la crainte de partialité doit être raisonnable et le fait d’une personne sensée et raisonnable qui se poserait elle-même la question et prendrait les renseignements nécessaires à ce sujet (...) ce critère consiste à se demander <à quelle conclusion en arriverait une personne bien renseignée qui étudierait la question en profondeur, de façon réaliste et pratique(...)>

Je ne vois pas de différence véritable entre les expressions que l’on retrouve dans la jurisprudence, qu’il s’agisse de crainte raisonnable, de «partialité», de soupçon raisonnable de «partialité» ou de réelle probabilité de «partialité».Toutefois, les motifs de crainte doivent être sérieux et je suis complètement d’accord avec la Cour d’appel fédérale qui refuse d’admettre que le critère doit être celui d’une personne de nature scrupuleuse ou tatillonne.» (pp. 394-395)

[31]
Dans l’affaire R. c. S.(R.D.)6  la Cour suprême du Canada précise le critère de la partialité en ces termes :

«C’est ce critère qui a été adopté et appliqué au cours des deux dernières décennies.  Il comporte un double élément objectif : la personne examinant l’allégation de partialité doit être raisonnable, et la crainte de partialité doit elle-même être raisonnable eu égard aux circonstances de l’affaire.  Voir les décisions Bertram, précitée, aux pp.54 et 55; Gushman, précitée, au par.31.  La personne raisonnable doit de plus être une personne bien renseignée, au courant de l’ensemble des circonstances pertinentes, y compris [TRADUCTION] «des traditions historiques d’intégrité et d’impartialité, et consciente aussi du fait que l’impartialité est l’une des obligations que les juges ont fait le serment de respecter» : R. c. Elrick [1983] OJ No 515 (H.C.), au par. 14 Voir aussi Stark, précité, au par. 34; R. c. Lin 919950 B.C.J. No 982 (C.S.), au par.34[...]> (par 111)

<L’appelant a fait valoir que le critère exige que soit démontrée une «réelle probabilité» de partialité, par opposition au «simple soupçon».  Cet argument paraît inutile à la lumière des justes observations du juge de Grandpré dans l’arrêt Committee for Justice and Liberty, précité, aux pp. 394 et 395 > (par 112)

<Néanmoins, la jurisprudence anglaise et canadienne appuie avec raison la prétention de l’appelant selon laquelle il faut établir une réelle probabilité de partialité car un simple soupçon est insuffisant.  Voir R. c. Camborne Justices, ex parte Pearce, [1954] 2 All E.R. 850 (Q.B.D.); Métropolitain Properties Co. C. Lannon, [1969] 1 QB 577 (C.A.); R. .c. Gough, [1993] 2 W.L.R. 883 (H.L.); Bertram, précité, à la p. 53; Stark, précité, au par. 74; Gushman, précité au par.30.> (par 112)

<Peu importe les mots précis utilisés pour définir le critère, ses diverses formulations visent à souligner la rigueur dont il faut faire preuve pour conclure à la partialité, réelle ou apparente.  C’est une conclusion qu’il faut examiner soigneusement car elle met en cause un aspect de l’intégrité judiciaire.  De fait, l’allégation de crainte raisonnable de partialité met en cause non seulement l’intégrité personnelle du juge, mais celle de l’administration de la justice toute entière.  Voir la décision Stark, précitée, aux par. 19 et 20. Lorsque existent des motifs raisonnables de formuler une telle allégation, les avocats ne doivent pas redouter d’agir.  C’est toutefois une décision sérieuse qu’on ne doit pas prendre à la légère.

La charge d’établir la partialité incombe à la personne qui en allègue l’existence : Bertram, précité, à la p. 28; Lin, précité, au par. 30. De plus, la crainte raisonnable de partialité sera entièrement fonction des faits de l’espèce.> (par 113 et 114)»
_________________

4
[2000] C.L.P. 540, 547.
5
[1978] 1 RCS 369 (voir aussi Droit de la famille – 1959, [1993] R.J.Q. 625 (C.A.).André Champagne et Aliments de Choix Inc, CLP 149547-71-0011, 24 janvier 2002, Me Jean-Pierre Arsenault , commissaire; Ghislain Leclerc et Auberge des Gouverneurs, CLP 150026-71-0011, 9 janvier 2002, Me Jean-Pierre Arsenault, commissaire;  Michel Rancourt et Centre Jeunesse de Montréal, CLP 134815-61-0003, 24 septembre 2001, Me Jean-Pierre Arsenault, commissaire; Nagwa Guirgis et Friedman & Friedman inc (Syndics), CLP 137984-71-0005, 26 juin 2001, Me Jean-Pierre Arsenault, commissaire.
6
[1997] 3 R.C.S 484.
[60] À cela, le tribunal ajoute un rappel de la Cour suprême du Canada sur les règles applicables en matière d’impartialité dans l’affaire Bande indienne de Wewaykum
 à l’effet qu’une demande de récusation constitue une grave allégation. De façon générale, la Cour suprême rappelle aussi que la norme exige une crainte de partialité fondée sur des motifs sérieux et que l’analyse dépend énormément des faits propres à chaque affaire. Plus particulièrement, la Cour suprême écrit :
« (…)

Le fait de prétendre qu’un jugement est entaché de partialité ou d’une crainte raisonnable de partialité constitue une très grave allégation. Une telle allégation met en question l’impartialité de la Cour et de ses juges et fait naître dans le public des doutes quant à la capacité de la Cour de rendre justice conformément au droit. Par conséquent, les observations présentées par les bandes requérantes et les autres parties ont été examinées minutieusement, comme en témoignent les motifs qui suivent.

(…)  »

L’importance du principe de l’impartialité
Pour statuer sur les requêtes présentées par les parties, il nous faut examiner les circonstances de l’espèce en regard du principe fondamental et bien établi de l’impartialité des cours de justice. Point n’est besoin en l’espèce de réaffirmer l’importance de ce principe, question à l’égard de laquelle on a pu observer un intérêt renouvelé dans les pays de common law durant la dernière décennie. En termes simples, la confiance du public dans notre système juridique prend sa source dans la conviction fondamentale selon laquelle ceux qui rendent jugement doivent non seulement toujours le faire sans partialité ni préjugé, mais doivent également être perçus comme agissant de la sorte.

L’essence de l’impartialité est l’obligation qu’a le juge d’aborder avec un esprit ouvert l’affaire qu’il doit trancher. (…)

(…)


Encore une fois, la question est la suivante : À quelle conclusion arriverait une personne bien renseignée qui étudierait la question en profondeur, de façon réaliste et pratique? Croirait-elle que, selon toute vraisemblance, le juge Binnie n’a pas rendu, consciemment ou non, une décision juste?


Trois remarques préliminaires s’imposent.


Premièrement, il convient de répéter que la norme exige une crainte de partialité fondée sur des motifs sérieux, vu la forte présomption d’impartialité dont jouissent les tribunaux. À cet égard, le juge de Grandpré a ajouté ces mots à l’expression maintenant classique de la norme de la crainte raisonnable :

Toutefois, les motifs de la crainte doivent être sérieux et je […] refuse d’admettre que le critère doit être celui d’« une personne de nature scrupuleuse et tatillonne ».

(Committee for Justice and Liberty c. Office national de l’énergie, précité, p. 395)


Deuxièmement, il s’agit d’une analyse qui dépend énormément des faits propres à chaque affaire. Dans Man O’War Station Ltd. c. Auckland City Council (Judgment No. 1), [2003] 3 N.Z.L.R. 577, [2002] UKPC 28, par. 22, lord Steyn a dit qu’[TRADUCTION] « [i]l s’agit d’un aspect du droit où le contexte et les circonstances particulières sont de la plus haute importance ». En conséquence, la question ne peut être tranchée au moyen de règles péremptoires et, contrairement à ce qui a été soutenu durant les plaidoiries, il n’existe pas d’exemples « classiques ». Que les faits avérés tendent à indiquer que le décideur possède un intérêt pécuniaire ou personnel dans le litige, qu’il existe des liens entre lui et une partie, un avocat ou un juge, qu’il a dans le passé participé au litige ou été au fait de celui-ci, qu’il a exprimé des opinions et exercé des activités à cet égard, tous ces faits doivent être examinés attentivement eu égard à l’ensemble du contexte. Il n’existe aucun raccourci.

(…)  »  [sic]
[nos soulignements]
[61] Dans un arrêt plus récent, l’affaire Mugesera
, la Cour suprême rappelle l’existence d’une présomption d’impartialité en faveur de juges en écrivant :
«  D’autre part, nous avons examiné récemment les principes définissant la nature de l’obligation d’impartialité des juges et encadrant sa mise en œuvre à l’occasion de l’examen d’une demande visant l’annulation d’un jugement de notre Cour (voir Bande indienne Wewaykum c. Canada, [2003] 2 R.C.S. 259, 2003 CSC 45). L’obligation d’impartialité exige que le juge aborde tout dossier avec un esprit ouvert (voir par. 58). Une présomption d’impartialité existe. Le fardeau de la preuve appartient à la partie qui soulève la violation réelle ou appréhendée de l’obligation d’impartialité. Il lui fait établir soit la partialité réelle, soit l’apparence raisonnable de partialité. Dans le présent cas, la situation doit s’apprécier aussi par rapport au rôle et au mode de fonctionnement d’une cour collégiale composée de neuf juges, siégeant en dernier ressort au Canada.  » 
[nos soulignements]
[62] Le soussigné résumait ainsi l’ensemble de ces principes dans l’affaire précitée Paillassard et Académie Marie- Claire
 :
« [33]  En résumé, les principes applicables en matière de crainte raisonnable de partialité sont :

1)
Le test applicable comporte un double élément objectif : la personne examinant l’allégation de partialité doit être raisonnable, et la crainte de partialité doit elle-même être raisonnable eu égard aux circonstances de l’affaire.


●
R. c. S. (R.D.), précité note 6.

2)
La partialité dénote un état d’esprit prédisposé de quelque manière à un certain résultat ou fermé sur une certaine question.


●
R. c. S. (R.D.), précité note 6.

3)
La charge d’établir la partialité reviendra à la personne qui en allègue l’existence.


●
R. C. S. (R.D.), précité, note 6.

4)
L’existence d’une réelle probabilité doit être établie.


●
Arsenault-Cameron c. Iles-du-Prince-Edouard, [1999] 3 R.C.S. 851, par. 2


●
R. c. S. (R.D.), précité note 6.

5)
La crainte raisonnable de partialité est entièrement fonction des faits de l’espèce.



●
R. c. S. (R.D.), précité note 6.

6)
Les faits sur lesquels repose la demande de récusation doivent être objectifs.


●

Régie des alcools, des courses et des jeux c. 2620-5443 Québec inc., [1997] R.J.Q. 2059, p. 2064 (C.A.).

7)
La récusation est une mesure exceptionnelle.


●

Dans l’affaire de Construction Luc Patry inc. et Construction Luc Patry inc., C.S.  Montréal, 500-05-014233-936, j. L. Lemieux, juge en chef (p. 14).


●
La Ville de Québec vs Jean-Guy Roy, C.S. Québec, 200-05-008958-980, 1998-06-15, J. Dufour, AZ –50060929.

8)
L’insatisfaction d’une partie à l’égard du décideur et des décisions qu’il rend ne suscite pas nécessairement une crainte raisonnable de partialité.


●

Nation et Bande des Indiens Samson c. Canada (1re inst.), [1998] 3 C.F., 3, pp. 20, 21, 22.


●

Le Groupe de Charles Lacroix c. Le Syndicat des travailleurs horaires de l’amiante C.S.N. inc., C.S. Frontenac, 235-05-000028-010, 2002-02-12, R. Legris.

9)
La partie qui soulève le motif de partialité peut être considérée comme ayant renoncé implicitement à le soulever.


●
Pneus supérieur inc. c. Tribunal du travail, 2001T-541, par. 93 (C.S.)


●
Jacques c. Doré, 95T-119, p. 6-19, (C.S.).
La personne raisonnable
[63] La jurisprudence enseigne que la crainte de partialité doit être le fait d’une personne sensée et raisonnable et non celui d’une personne de nature scrupuleuse ou tatillonne
.
[64] Cette personne doit être bien renseignée, donc au courant de l’ensemble des circonstances pertinentes
, et étudier la question en profondeur, de façon réaliste et pratique
.

[65] Le rôle et le fonctionnement du tribunal comptent évidemment parmi les éléments importants à connaître
.

[66] La question essentielle consiste donc à se demander à quelles conclusions en arriverait une personne bien renseignée qui étudierait la question de l’impartialité du commissaire Sauvé en profondeur, de façon réaliste et pratique selon les faits propres au dossier sous étude.

[67] En d’autres mots, le soussigné est d’avis que ce n’est pas la réaction des représentants de l’employeur de façon particulière dans le présent dossier, qu’il faut prendre en considération.

Les éléments de fait que doit connaître la personne raisonnable

1o
La compétence du tribunal

[68] La Commission des lésions professionnelles statue, à l’exclusion de tout autre tribunal, sur des recours formés en vertu de deux lois, ce qui en fait un tribunal très spécialisé (a. 369 de la loi).

[69] Elle siège en divisions : celle du financement et celle de la prévention et de l’indemnisation (a. 370 de la loi). Les dossiers dont le commissaire Sauvé est saisi relèvent de la seconde.
[70] Dans chacune des divisions, les recours sont instruits et décidés par un commissaire (a. 373 de la loi).

[71] Dans la division de la prévention et de l’indemnisation, le commissaire est assisté d’un membre issu des associations d’employeurs et d’un membre issu des associations syndicales qui ont pour fonction de le conseiller (a. 374 de la loi).

[72] Aux termes de l’article 25 du Code de déontologie des membres de la Commission des lésions professionnelles
 (Code), les membres issus des associations doivent faire profiter les commissaires de leur expérience. Cette expérience leur vient des milieux de travail dans lesquels ils ont eu et ont, encore pour la plupart, à travailler.

[73] Le législateur a donc confié à la Commission des lésions professionnelles une mission très précise qu’elle doit remplir dans un cadre structurel très particulier.


2o
Les pouvoirs du tribunal
[74] Aux fins de l’exercice de la compétence qui lui est attribuée aux termes de l’article 369 de la loi, le législateur a confié d’importants pouvoirs à la Commission des lésions professionnelles et à ses commissaires. Deux d’entre eux méritent une attention particulière : le pouvoir de novo et les pouvoirs de commissaire-enquêteur.
[75] Le second alinéa de l’article 377 de la loi prévoit que la Commission des lésions professionnelles peut « confirmer, modifier ou infirmer la décision, l’ordre ou l’ordonnance contesté et, s’il y a lieu, rendre la décision, l’ordre ou l’ordonnance qui, à son avis, aurait dû être rendu en premier lieu ». C’est là l’expression du caractère de novo de la procédure applicable devant le tribunal et, par le fait même, de la portée de son pouvoir d’intervention.

[76] Dans l’affaire Moulin de préparation de bois en transit de Saint-Romuald
, la Cour d’appel énonce que ce pouvoir permet au tribunal de remédier à toute irrégularité affectant la décision contestée et d’actualiser le dossier en recevant notamment de nouveaux éléments de preuve et de nouveaux arguments.
[77] La Commission des lésions professionnelles et ses commissaires sont également investis du pouvoir des commissaires nommés en vertu de la Loi sur les commissions d’enquête, L.R.Q., c. C-37, ce qui leur permet de rechercher la vérité selon les termes de l’article 6 de cette loi (a. 378, al. 1 de la loi).

[78] Ces pouvoirs s’inscrivent parfaitement dans le contexte de la mission d’ordre public du tribunal (a. 4 de la loi) qui veut qu’un bénéficiaire visé par la loi obtienne ce à quoi il a droit, ni plus ni moins
.

[79] Il va de soi qu’un commissaire qui agit comme commissaire-enquêteur dans une affaire sera et paraîtra parfois plus interventionniste que dans d’autres tribunaux mais le législateur a voulu que la procédure devant le tribunal puisse avoir un aspect inquisitoire.

[80] Les commissaires doivent aussi s’assurer de mener les débats de façon à faire apparaître le droit et à en assurer la sanction (a. 11 de la Loi sur la justice administrative, (L.R.Q., c. J-3) (Lja). Ils doivent, si nécessaire, apporter à chacune des parties, lors de l’audience, un secours équitable et impartial (a. 12, 2o) Lja).
[81] Les témoins de l’employeur ignorent peut-être ces éléments de procédure mais une personne raisonnable est censée les connaître.


3o
La nomination des membres
[82] Les commissaires, qui doivent être avocats ou notaires, sont nommés par le gouvernement après consultation du Conseil consultatif du travail et de la main‑d’œuvre. Les membres issus des associations sont également nommés par le gouvernement et ce, à partir d’une liste dressée par le conseil d’administration de la CSST (a. 385 de la loi).


4o
Le recrutement et la sélection des commissaires
[83] L’article 387 de la loi prévoit que pour être commissaire, une personne doit posséder une expérience pertinente de 10 ans à l’exercice des fonctions de la Commission des lésions professionnelles.

[84] L’article 388 de la loi prévoit que seules peuvent être nommées commissaires les personnes déclarées aptes à l’être suivant la procédure de recrutement et de sélection établie par règlement du gouvernement.

[85] Le règlement adopté à cette fin
 prévoit notamment la formation d’un comité de sélection (a. 5) et les critères de sélection (a. 15) dont les suivants :

1) …

2) …

3) …

4) Les habiletés à exercer des fonctions juridictionnelles;

5) La capacité de jugement du candidat, son ouverture d’esprit…
[86] Le nom des personnes déclarées aptes à être nommées commissaires est consigné dans un registre au ministère du Conseil exécutif (a. 389 de la loi).
[87] Le commissaire Sauvé a été nommé commissaire le 16 février 2000
 à la suite de ce processus. Il est entré en fonction le 6 mars 2000.
[88] La durée du mandat d’un commissaire est de cinq ans (a. 392 de la loi). Toutefois, il est, selon la procédure établie en vertu de l’article 395 de la loi, renouvelé pour cinq ans :

1o
à moins qu’un avis contraire ne soit notifié au commissaire au moins trois mois avant l’expiration de son mandat par l’agent habileté à cette fin par le gouvernement;

2o
à moins que le commissaire ne demande qu’il en soit autrement et notifie sa décision au ministre du Travail au plus tard trois mois avant l’expiration de son mandat; 
…

(a. 394 de la loi).
[89] L’article 395 de la loi prévoit que le renouvellement du mandat d’un commissaire est examiné suivant la procédure établie par règlement du gouvernement.

[90] Le gouvernement a adopté un tel règlement qui prévoit notamment la formation d’un comité d’examen qui vérifie si le commissaire satisfait toujours aux critères établis à l’article 15 du règlement (a. 27) 
.

[91] Le mandat du commissaire Sauvé, qui est avocat, a été renouvelé à compter du 6 mars 2005, le 2 décembre 2004. 
[92] La personne bien renseignée doit donc comprendre que le comité d’examen a estimé que le commissaire Sauvé possédait encore les habiletés à exercer ses fonctions, la capacité de jugement et l’ouverture d’esprit nécessaires à cette fin dans le cadre de son mandat à la Commission des lésions professionnelles.

5o
La déontologie et l’impartialité
[93] Avant d’entrer en fonction, le commissaire prête le serment prévu à l’article 412 de la loi. Il s’engage alors à agir de manière impartiale.

[94] Son code de déontologie
 l’oblige à être impartial et objectif et ce, de façon manifeste (a. 13). Il doit exercer ses fonctions en toute indépendance, hors de toute ingérence. Il doit faire preuve d’intégrité (a. 3).
[95] Aucun élément de preuve n’a été soumis au soussigné pour démontrer que le commissaire Sauvé a eu à répondre de sa conduite devant le Conseil de la justice administrative.

[96] Rien dans la preuve ne permet de croire que le commissaire Sauvé a déjà été récusé pour manquement à l’impartialité.
[97] La personne bien renseignée doit comprendre que le commissaire Sauvé a, jusqu’à ce jour, un dossier sans reproche à ce niveau.


6o
La décision
[98] Les commissaires peuvent être appelés à rendre des décisions soit sur dossier (a. 429.14), soit après enquête et audition (a. 429.13).
[99] Dans certaines affaires, il peut ne pas y avoir de contestation. Il arrive que des employeurs ne voient pas d’intérêt à en soumettre une.

[100] Dans d’autres, des parties contestent sans égard aux chances de succès ou aux risques de perdre.

[101] Les parties peuvent être représentées par une personne de leur choix (a. 429.17 de la loi) alors que certaines choisissent de plaider elles-mêmes leur dossier.

[102] Il ressort que bien que la décision qui doit être rendue doive trouver appui dans la preuve, la qualité de la preuve présentée n’est pas toujours égale compte tenu de ces circonstances. La personne raisonnable doit savoir que ceci peut s’avérer déterminant sur le sort d’une affaire.
[103] Les membres issus des associations donnent leur avis au commissaire au moment où l’affaire est prise en délibéré (a. 379 de la loi). Le commissaire doit faire état dans la décision de cet avis ainsi que des motifs de cet avis.

[104] Si le commissaire fait défaut de consulter un membre issu des associations, la décision pourra être invalidée
.

[105] Les tribunaux supérieurs ont également déjà souligné l’importance de l’avis des membres issus des associations lorsque vient le temps d’examiner si une décision attaquée en révision judiciaire est ou non manifestement déraisonnable
.

[106] La Cour d’appel du Québec, sous la plume du juge Pierre J. Dalphond, déclarait ce qui suit dans l’affaire Ambellidis
 :

«  Je note d’ailleurs que les deux membres qui assistaient la commissaire, l’un issu des associations patronales et l’autre des associations syndicales, nommés en vertu de l’article 374 LATMP, ont émis le même avis, soit le rejet de la demande du travailleur au motif que sa condition psychologique découle de sa condition personnelle de dégénérescence discale. Ceci me semble confirmer que des personnes raisonnables et bien informées des faits pouvaient en venir à la même conclusion factuelle que la commissaire. »

[nos soulignements]

[107] Aux fins de la présente affaire, la personne bien renseignée doit donc comprendre qu’il peut s’avérer important d’examiner si, lorsque la contestation d’un travailleur est accueillie, le membre issu des associations d’employeurs partage l’avis du commissaire. À partir des chiffres soumis par la procureure de l’employeur, le soussigné constate que dans 60 % des décisions rendues par le commissaire Sauvé les deux membres issus des associations partagent l’avis du commissaire.

7o
La révision interne
[108] Malgré son caractère final et sans appel (a. 429.49 de la loi), la décision rendue peut faire l’objet d’une demande de révision interne pour les motifs énoncés à l’article 429.56 de la loi.

[109] C’est le 3e paragraphe du premier alinéa de cet article qui est le plus souvent invoqué au soutien d’un tel recours soit « le vice de fond ou de procédure de nature à invalider la décision ».

[110] Il est reconnu que le recours en révision interne n’est pas une occasion d’obtenir une opinion différente d’un autre commissaire
. Sera considérée comme entachée d’un vice de fond la décision qui ne trouve pas appui dans la preuve ou dans la loi
. Sera considérée aussi entachée d’un vice de procédure la décision rendue en violation des règles de justice naturelle
. Une allégation de partialité peut être soumise en révision interne et une décision peut être révoquée pour un tel motif.

[111] En l’espèce, aucune preuve n’a été faite que parmi les décisions comptabilisées par Me Legault comme défavorables aux employeurs certaines auraient été révisées ou révoquées ou maintenues dans le cadre du pouvoir prévu à l’article 429.56 de la loi.
[112] La personne bien renseignée doit comprendre que les décisions rendues par le commissaire Sauvé qui n’ont pas été contestées doivent être présumées avoir été rendues en toute justice.

8o
La révision judiciaire
[113] La partie qui perd sa cause devant la Commission des lésions professionnelles peut s’adresser à la Cour supérieure pour faire annuler la décision qui lui est défavorable dans la mesure où cette décision porte sur une question de compétence (a. 429.59 de la loi). La Cour supérieure interviendra si la Commission des lésions professionnelles a violé les règles de justice naturelle ou si elle a rendu une décision manifestement déraisonnable ou simplement déraisonnable. Ce sera le cas si la décision ne peut trouver appui dans la preuve ou dans la loi.

[114] Rien dans la preuve ne révèle que la Cour supérieure a déjà cassé une décision rendue par le commissaire Sauvé pour l’un ou l’autre de ces motifs.


9o
L’objet de la loi 

[115] L’article 1 contient, à son premier alinéa, l’énoncé de l’objet de la loi, soit la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu’elles entraînent pour les bénéficiaires. La loi en est une d’indemnisation. Rappelons que la CSST accepte environ 88 % des réclamations des travailleurs (pour l’année 2005) selon le document transmis par l’employeur.
[116] À plusieurs reprises, les tribunaux supérieurs ont souligné le caractère social de la loi et la nécessité de l’interpréter de façon large et libérale
.
[117] Dans l’affaire Lapointe
, le juge Dalphond écrit ce qui suit :

«  [22]
Dans l’arrêt Béliveau St-Jacques c. Fédération des employées et employés de services publics inc., [1996] 2 RCS 345, la Cour suprême sous la plume du juge Gonthier rappelle que la Loi reflète un compromis historique entre les travailleurs et les employeurs quant aux conséquences des accidents de travail.

[23]
Le caractère éminemment social de cette législation y est reconnu. Le système instauré vise à protéger les travailleurs et à assurer une indemnisation rapide, souple et équitable. Ainsi, l’art. 351 de la Loi rappelle que la CSST doit rendre ses décisions suivant l’équité, d’après le mérite réel et la justice du cas. En d’autres mots, tout cas qui mérite d’être indemnisé doit l’être.  »

[nos soulignements]

[118] La Cour d’appel confirmait récemment l’application de l’article 351 aux décisions rendues par la Commission des lésions professionnelles
.

10o
L’importance de l’avis du médecin qui a charge 

[119] Le médecin qui a charge d’un travailleur se voit confier un rôle extrêmement important dans le cadre du régime d’indemnisation mis en place par le législateur. À défaut d’être contesté conformément à la procédure prévue dans la loi, son avis sur l’un ou l’autre des sujets mentionnés à l’article 212 de la loi lie la CSST aux fins des décisions qu’elle doit rendre (a. 224 de la loi).
[120] Dans le cadre des contestations dont elle est appelée à disposer, il se peut que la Commission des lésions professionnelles soit obligée de reconnaître qu’elle est liée par un avis non contesté du médecin qui a charge d’un travailleur, ce qui peut évidemment être déterminant sur la décision à rendre. Un commissaire peut n’avoir d’autre choix que de donner gain de cause à un travailleur dans une telle éventualité.
La crainte raisonnable de partialité dans le contexte de la présente affaire

[121] Le soussigné rappelle que l’employeur a le fardeau de démontrer une réelle probabilité de partialité du commissaire Sauvé. Il est important de souligner que la réelle probabilité de perdre sa cause est une chose et que la réelle probabilité de la perdre parce que le commissaire ne serait pas impartial en est une autre. La Haute cour d’Australie
 écrivait à juste titre ce qui suit :

«  (…) It needs to be said loudly and clearly that the ground of disqualification is a reasonable apprehension that the judicial officer will not decide the case impartially or without prejudice, rather than that he will decide the case adversely to one party. There may be many situations in which previous decisions of a judicial officer on issues of fact and law may generate an expectation that he is likely to decide issues in a particular case adversely to one of the parties. But this does not mean either that he will approach the issues in that case otherwise than with an impartial and unprejudiced mind in the sense in which that expression is used in the authorities or that his previous decisions provide an acceptable basis for inferring that there is a reasonable apprehension that he will approach the issues in this way. In cases of this kind, disqualification is only made out by showing that there is a reasonable apprehension of bias by reason of prejudgment and this must be "firmly established" (Reg.v. Commonwealth Conciliation and Arbitration Commission; Ex parte Angliss Group (1969) 122 CLR 546, at pp 553-554; Watson, at p 262; Re Lusink; Ex parte Shaw (1980) 55 ALJR 12, at p 14; 32 ALR 47, at pp 50-51). Although it is important that justice must be seen to be done, it is equally important that judicial officers discharge their duty to sit and do not, by acceding too readily to suggestions of appereance of bias, encourage parties to believe that by seeking the disqualification of a judge, they will have their case tried by someone thought to be more likely to decide the case in their favour. »  

[nos soulignements]

[122] La preuve statistique offerte par Me Legault n’est-elle pas plutôt l’expression du degré de probabilité de perte ou de gain plutôt que la mesure du niveau d’impartialité du commissaire Sauvé? Le soussigné traite un peu plus loin de cette preuve statistique.

[123] Le soussigné note d’abord une incohérence entre, d’une part, les motifs au soutien tant de la requête verbale soumise au commissaire Sauvé que de la requête écrite adressée à la présidente et, d’autre part, les motifs invoqués par les témoins entendus à l’audience du 21 septembre 2006.

[124] En effet, dans les deux requêtes formulées au nom de l’employeur, Me Legault fait valoir que la crainte raisonnable de partialité est essentiellement fondée sur le fait que le commissaire Sauvé rend systématiquement des décisions favorables aux travailleurs.

[125] Or, les témoins Trépanier et Émond, ce dernier occupant le poste-clé de directeur des ressources humaines, ont expliqué que la crainte de l’employeur découle essentiellement de l’expérience vécue lors de l’audience tenue par le commissaire Sauvé le 28 mai 2004 dans l’affaire Albert. Cette crainte se fonde aussi sur les commentaires de l’infirmière Lucette Robitaille qui aurait rapporté, à l’époque, qu’un agent de la CSST lui aurait dit que la CSST préférait rendre des décisions favorables aux travailleurs puisque, de toute façon, la Commission des lésions professionnelles, région de Salaberry-de-Valleyfield, infirmerait les décisions défavorables à ces derniers.
[126] Au surplus, le soussigné note que le témoin Émond a reconnu qu’au moment de la requête verbale présentée devant le commissaire Sauvé le 2 février 2006, il ne connaissait aucunement la proportion de décisions rendues par ce dernier en faveur des employeurs ou des travailleurs. 
[127] Le témoin Émond a même affirmé clairement que même s’il avait eu cette information, elle n’aurait rien changé quant à sa motivation de demander la récusation du commissaire ce jour-là puisque la question de l’impartialité du commissaire Sauvé trouvait en fait son origine dans l’attitude et les comportements de ce dernier lors de l’audience du 28 mai 2004 dans l’affaire Marcel Albert et des informations obtenues par l’infirmière Lucette Robitaille en provenance de la CSST.

[128] Cette importante inconsistance laisse plutôt perplexe. Comment se fait-il que l’historique des décisions rendues par le commissaire Sauvé, qui était l’unique motif soulevé initialement, constitue un motif tout à fait secondaire pour le directeur des ressources humaines de l’employeur mais le plus important pour la procureure de l’employeur?

[129] Par ailleurs, les faits objectifs devant fonder la demande de récusation doivent exister au moment où cette demande est soumise au décideur qui en est l’objet. Or, il s’avère que le témoin Émond ne connaissait pas ces statistiques au moment de la requête verbale présentée au commissaire Sauvé et, au surplus, il soumet maintenant des faits jamais allégués au soutien de la requête initiale.

[130] C’est comme si l’employeur avait soumis deux requêtes différentes.
[131] À tout événement, le soussigné entend décider de l’affaire en prenant en compte tous les aspects de la preuve qui lui a été soumise.

La preuve statistique

[132] Le soussigné est d’avis qu’il ne peut accepter que les relevés statistiques de la production du commissaire Sauvé puissent constituer un élément factuel objectif à prendre en compte aux fins de déterminer l’existence d’une crainte raisonnable de partialité.

[133] L’employeur a estimé qu’une proportion de décisions favorables aux employeurs de 26 % pour certaines affaires, de 34 % pour d’autres, de 19 % pour d’autres encore n’était pas suffisante. Mais quels seraient donc les pourcentages acceptables? À partir de quel pourcentage un commissaire devrait-il être disqualifié? Le seul fait de soulever cette question en ces termes relève d’une conception étonnante et tordue de la justice.
[134] Suivre l’employeur dans la voie qu’il emprunte mettrait ni plus ni moins en péril l’intégrité et l’indépendance des commissaires et de la Commission des lésions professionnelles et la qualité de la justice à laquelle les parties ont droit.
[135] Ceci obligerait la Commission des lésions professionnelles à tenir, pour chacun de ses commissaires, des statistiques sur le sort des décisions rendues afin de permettre de savoir où chacun se situe par rapport à un pourcentage X qui serait établi on ne sait trop comment. Cette démarche de l’employeur constitue un non-sens. 
[136] Une fois ce pourcentage déterminé, les commissaires devraient rendre leurs décisions en conséquence et non, en fonction du mérite réel et de la justice de chaque cas (a. 351 de la loi).
[137] Comment peut-on sérieusement envisager un tel scénario. Comment une partie qui demande la récusation d’un commissaire en invoquant l’article 23 de la Charte qui consacre l’indépendance du tribunal et de ses commissaires peut-elle en arriver à prétendre que la crainte raisonnable de partialité est une affaire de statistiques?

[138] Comment les commissaires pourraient-ils respecter les obligations que leur impose leur code de déontologie?
[139] Le commissaire ne doit-il pas aborder chaque affaire qui lui est soumise en ayant l’esprit ouvert et en cherchant à indemniser chaque cas qui mérite de l’être?

[140] La procureure de l’employeur n’a soumis aucune décision en matière de récusation où la crainte raisonnable de partialité alléguée aurait été fondée sur une preuve statistique comme celle qu’elle propose ici et le soussigné n’en connaît aucune.

[141] Elle a invoqué l’affaire Droit de la famille – 3128
 où la récusation d’un juge de la Cour supérieure était recherchée en raison de l’opinion négative qu’il aurait exprimée sur la garde partagée. Le Juge en chef de l’époque a fait droit à la requête, mais dans un contexte qui n’a rien de commun avec la présente affaire.

[142] En effet, la récusation a été ordonnée sur la foi de faits survenus dans le cadre du traitement du dossier par le juge récusé. Ce sont les propos qu’il a tenus alors, dans le dossier dont il était saisi, qui l’ont disqualifié. Le juge a fait voir, avant d’avoir entendu la preuve et les représentations des parties, une tendance générale marquée quant à l’octroi de la garde de filles très jeunes
. Jamais n’a-t-il été question de statistiques démontrant que les décisions rendues par le juge de telle date à telle date allaient dans tel sens ou dans tel autre.

[143] En l’espèce, l’employeur ne demande pas au soussigné d’analyser le comportement du commissaire Sauvé dans le cadre du traitement des contestations dont il est saisi. Sa récusation est de nature purement préventive et vise, en réalité, compte tenu de la preuve statistique offerte, non seulement à empêcher que le commissaire Sauvé statue sur les présentes contestations mais sur toute autre contestation à laquelle l’employeur pourra éventuellement être partie. Le témoin Émond a d’ailleurs exprimé clairement cette intention de l’employeur.
[144] S’il fallait que l’employeur réussisse, nul doute que d’autres employeurs qui ne souhaiteraient pas procéder devant le commissaire Sauvé invoqueraient la décision du soussigné pour obtenir sa disqualification.

[145] Et qui sait, des travailleurs décideront-ils à leur tour de demander la récusation des commissaires qui donneraient trop souvent raison aux employeurs?
[146] Tant le processus décisionnel mis en place que le régime lui-même risquent d’être minés par de telles initiatives qui doivent être découragées. Aucun tribunal intègre et digne de cette appellation ne doit accepter qu’en bout de piste les parties détiennent une forme quelconque de contrôle sur l’assignation des commissaires.
[147] Une demande de récusation doit reposer sur des faits objectifs et sérieux. Dans l’affaire Droit de la famille – 3128, déposée par l’employeur, le Juge en chef écrit qu’« une idée préconçue et inflexible sur la question de la garde partagée constitue un motif d’appel valable. Elle est également un motif de récusation »
.

[148] Ici, le soussigné n’a aucune preuve à apprécier à cet égard puisque le commissaire Sauvé n’a pas entrepris d’entendre les contestations des parties. L’employeur veut que le soussigné présume qu’il se montrerait inflexible à son endroit compte tenu des statistiques qu’il soumet. Le soussigné ne peut se rallier à cette position parce qu’elle n’est pas raisonnable.
[149] L’employeur n’a pas réussi à démontrer qu’une personne raisonnable croirait que le commissaire Sauvé, s’il entreprenait l’examen des contestations des parties, ne démontrerait pas l’ouverture d’esprit qu’il doit afficher et qu’il ne serait pas susceptible d’être persuadé par la preuve et les arguments soumis par l’employeur
.

[150] Rappelons que la personne raisonnable doit savoir que le régime en est un d’indemnisation, que la loi doit être interprétée en faveur des travailleurs, que chaque cas qui mérite d’être indemnisé doit l’être et que la CSST accepte au-delà de 85 % (pour l’année 2005) des réclamations qui lui sont soumises.

[151] En plus de considérer inacceptable la preuve statistique offerte par l’employeur, le soussigné est d’avis que la preuve soumise n’a aucune valeur probante et ce, pour plusieurs raisons.

[152] La preuve statistique a été constituée et livrée par la procureure de l’employeur sans qu’aucune démonstration ne soit faite que sa confection respecte les règles qui s’appliquent nécessairement à ce domaine professionnel.

[153] Il se dégage de la preuve que la preuve statistique a été constituée dans le but d’enrichir l’impression de deux représentants de l’employeur, les témoins Trépanier et Émond qui se limitaient, rappelons-le, à une impression consécutive à une audience tenue par le commissaire Sauvé en mai 2004 (impression qui s’est avérée injustifiée parce que l’employeur a eu gain de cause dans cette affaire) et aux dires d’une infirmière travaillant chez l’employeur, dires auxquels aucune force probante ne peut être accordée tel que le soussigné l’explique plus loin.
[154] Faut-il également rappeler que la proportion des décisions en faveur d‘une partie ou l’autre n’était pas à la connaissance du témoin Émond au moment où la demande verbale de récusation a été soumise au commissaire Sauvé le 2 février 2006.

[155] Manifestement, il fallait plus que les impressions des deux témoins de l’employeur pour tenter d’obtenir la récusation du commissaire Sauvé.

[156] En matière de crainte raisonnable de partialité, la décision doit être fondée sur des faits objectifs et la preuve statistique, dans le contexte et aux fins pour lesquelles elle a été constituée, ne participe pas de cet esprit d’objectivité.

[157] Le fait de soumettre des statistiques allant jusqu’à vouloir démontrer que même lorsque le commissaire Sauvé donne raison à des employeurs, sa décision ne leur procure aucun avantage financier implique qu’avant de rendre sa décision en faveur de l’employeur le commissaire Sauvé prend le temps d’analyser les impacts financiers qui peuvent en résulter pour l’employeur et que ceci conditionne le sort de sa décision.

[158] Ceci participe du procès d’intention, n’est que suppositions et paraît irréaliste et déraisonnable. Ce constat est aux antipodes des critères de la crainte raisonnable de partialité. Il s’agit plutôt de l’illustration même de ce que n’est pas la crainte raisonnable de partialité.
[159] La preuve a aussi démontré que l’employeur est allé jusqu’à donner instruction à son personnel des ressources humaines de ne plus embaucher des travailleurs dont la ville de résidence pourrait faire en sorte qu’un litige éventuel avec de tels travailleurs puisse générer une audience au bureau régional de la Commission des lésions professionnelles à Salaberry-de-Valleyfield
. Comment ne pas associer le comportement de l’employeur à celui d’une personne scrupuleuse et tatillonne?
[160] Les statistiques soulevées par l’employeur sont manifestement tendancieuses et écartent purement et simplement l’idée que les décisions rendues en faveur des travailleurs soient justes. Une personne raisonnable s’intéresserait sûrement à savoir si elles le sont.
[161] Or, le fondement même de ces décisions ne peut être remis en cause par l’employeur dans le présent dossier alors qu’il n’est aucunement visé par ces litiges et qu’il n’était partie à aucune de ces affaires, sauf une, l’affaire Marcel Albert entendue en 2004.
[162] Le tribunal rappelle que chacune de ces décisions prises individuellement bénéficie d’une présomption de validité. Chacune des parties qui ont fait l’objet de ces décisions avait le loisir, si tel était le cas, de soulever la question de la partialité du tribunal si un accroc avait été commis à l’étape de la gestion de ces dossiers par le commissaire Sauvé à l’époque. Les parties à l’égard de chacun de ces dossiers pouvaient utiliser les recours prévus, soit en révision interne
 ou, encore, demander la révision judiciaire de ces décisions si une entorse avait été commise par ce commissaire contrevenant aux règles de justice naturelle ou encore dans le cadre d’une interprétation manifestement déraisonnable.

[163] Le seul fait d’additionner ces décisions qui, prises individuellement, bénéficie toutes d’une présomption de validité ne peut, en bout de ligne, permettre de conclure qu’au total celles-ci sont viciées seulement en calculant les gains et les pertes des travailleurs et des employeurs.

[164] Quant aux témoignages de messieurs Trépanier et Émond, le soussigné est d’avis qu’ils soulèvent des craintes purement subjectives et sans fondement compte tenu de la preuve soumise.

[165] En effet, les craintes initiales soulevées par l’employeur trouveraient leur source dans l’affaire Marcel Albert pour laquelle le commissaire Sauvé a, rappelons-le, donné raison à l’employeur. Le commissaire n’a pas retenu, à la suite de l’audience, le témoignage du travailleur sur les circonstances entourant l’aggravation de sa lésion à son épaule. D’ailleurs, il est intéressant de noter, ici, que le membre issu des associations syndicales ne partageait pas l’avis du commissaire Sauvé sur le sort du litige. Par contre, l’avis du membre issu des associations d’employeurs concordait avec l’avis du commissaire Sauvé.

[166] Les circonstances de cette affaire ne peuvent aucunement fonder une crainte raisonnable de partialité.

[167] Au surplus, ni monsieur Trépanier ni monsieur Émond n’ont cru bon, bien qu’ils disent avoir douté de l’impartialité du commissaire Sauvé dans l’affaire Albert, de demander à la procureure de l’employeur de soulever cette question de l’impartialité du commissaire à la première opportunité. 
[168] L’employeur n’a jamais remis en cause cette question de l’impartialité du commissaire Sauvé après l’audience du 28 mai 2004 si ce n’est près de deux ans plus tard, à l’occasion de l’audience relativement au présent dossier, le 2 février 2006. Que l’on vienne maintenant enrichir l’allégation d’impartialité d’une preuve statistique ne change rien au fait de l’absence de demande de récusation en temps opportun, surtout dans le contexte où les statistiques n’étaient pas à la connaissance des représentants de l’employeur vu qu’ils résultent des recherches entreprises par la procureure de l’employeur aux fins de la demande de récusation du commissaire Sauvé dans la présente affaire. L’employeur soumet a posteriori deux ans plus tard une demande de récusation qui n’a jamais été formulée à l’époque. Non seulement l’employeur tente maintenant de faire indirectement ce qu’il n’a pas fait directement au moment opportun, mais il est également présumé avoir renoncé à le faire après un si long délai.
[169] Les présumées attitudes et comportements du commissaire Sauvé dans l’affaire Albert n’ayant jamais été remis en cause d’aucune façon par l’employeur à l’époque, ces éléments ne peuvent pas aujourd’hui servir à fonder une demande de récusation en soulevant un doute sur l’impartialité du commissaire Sauvé.

[170] Le soussigné est également d’avis que les présumées informations obtenues par une infirmière à l’emploi de l’employeur, soit madame Lucette Robitaille, relativement à des commentaires formulés par un agent non identifié de la CSST sur les tendances d’un commissaire de la Commission des lésions professionnelles de la région de Salaberry-de-Valleyfield de rendre des décisions en faveur des travailleurs, n’ont aucune valeur. Bien que le ouï-dire soit admissible devant le tribunal, cette preuve doit offrir des garanties raisonnables de fiabilité. Ici, c’est du ouï-dire de deuxième niveau; l’agent aurait dit à l’infirmière qui aurait dit à monsieur Émond. Le tribunal est d’avis qu’il s’agit d’une affirmation gratuite qui relève de simples suppositions, de spéculations et de supputations qui n’ont aucune assise objective dans les faits. Au surplus, le commissaire Sauvé n’est pas le seul commissaire à siéger dans cette région.
[171] Le soussigné est également d’avis que le témoignage de monsieur Émond ne permet pas d’établir l’existence d’une crainte raisonnable d’impartialité à l’égard du commissaire Sauvé.

[172] Le témoin Émond rapporte, comme le témoin Trépanier, des impressions en rapport avec l’attitude générale et le comportement du commissaire Sauvé lors de l’audience dans le dossier de monsieur Albert alors qu’il n’a pas lui-même assisté au déroulement de cette affaire. Monsieur Émond rapporte également des affirmations gratuites et sans fondement qui auraient été formulées par une infirmière à l’emploi de l’entreprise à la suite d’une discussion avec une personne non identifiée de la CSST. Ces éléments factuels n’ont aucun caractère objectif et ne peuvent, encore une fois, aucunement fonder une crainte raisonnable chez une personne qui serait bien informée au sujet de l’ensemble de ces circonstances.
[173] Le soussigné est d’avis, après avoir analysé l’ensemble des éléments soumis par l’employeur, qu’aucun des éléments soulevés dans la présente affaire ne permet de conclure qu’une personne sensée et raisonnable, non scrupuleuse ou tatillonne, qui se poserait la même question et l’étudierait en profondeur de façon réaliste et pratique, en viendrait à la conclusion qu’il y a une crainte raisonnable de partialité du commissaire Sauvé dans la présente affaire.

[174] Pour l’ensemble de ces motifs, la demande de récusation produite par l’employeur à l’encontre du commissaire Me Maurice Sauvé est rejetée.

PAR CES MOTIFS, LE SOUSSIGNÉ AGISSANT EN SA QUALITÉ DE MEMBRE DÉSIGNÉ PAR LA PRÉSIDENTE :
REJETTE la demande de récusation du commissaire Maurice Sauvé présentée par Smurfit-Mbi (St-Laurent) les 2 février et 13 février 2006;
RETOURNE les dossiers au greffe de la Commission des lésions professionnelles afin qu’une audience sur le fond des contestations soit tenue dans les meilleurs délais devant le commissaire Me Maurice Sauvé.
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